
 
 

 
 
 
 

 

GRAND POITIERS COMMUNAUTE URBAINE 

Monsieur le commissaire-enquêteur 

Direction Urbanisme-Habitat-Projets Urbains 

84 rue des Carmélites  

 

86000 POITIERS 

 

 

Tours, le 22 mars 2022 

AG/FLC 

 

Objet : Enquête publique portant sur le projet de Règlement local de publicité 

Intercommunal du Grand Poitiers 

 

 

A l’attention de Monsieur Bernard THIBAUD, commissaire-enquêteur 

 

 

Monsieur le commissaire-enquêteur, 

 

La Société JCDecaux France porte une attention particulière à la procédure d’élaboration du 

Règlement Local de Publicité Intercommunal (RLPi) du Grand Poitiers initiée par la 

Communauté urbaine du Grand Poitiers. 

 

Le règlement local de publicité ayant pour but d’encadrer notre activité économique et étant 

un document voué à perdurer dans le temps, nous souhaitons ce jour vous faire part de 

quelques observations et points de vigilance sur les futures règles relatives au mobilier 

urbain qui y seront inscrites.  

En effet, il importe de rappeler que le mobilier urbain participe directement à l’effectivité 

d’un service public continu et proche des usagers (service public des transports pour les 

abris-voyageurs – article 5 de la loi du 30 décembre 1982 sur l’orientation des transports 

intérieurs, service public de l’information pour les mobiliers d’information locale - CE 10 

juillet 1996 Coisne, n°140606) et que les droits d'exploitation publicitaire sur les mobiliers 

urbains financent des services rendus. 

 

Qui plus est, parce que l’implantation du mobilier urbain sur le domaine public présente 

l’avantage, par rapport aux autres catégories de dispositifs publicitaires, d’être entièrement 

contrôlée et maîtrisée par la (ou les) collectivité(s) concernée(s) via un contrat public, il est 

indispensable de ne pas limiter au sein du RLPi les possibilités d’exploitation de ce type de 

mobilier sur le territoire.  

 

A défaut, toute limitation aurait pour conséquence immédiate de compromettre le 

financement du mobilier urbain par la publicité et ainsi de restreindre les moyens de 

communication et l’ensemble des services qui leur sont rattachés (information municipale, 

affichage administratif et libre, abris-voyageurs, journaux électroniques…).  
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Souhaitant apporter notre contribution, nous vous formulons ci-après quelques propositions 

d’aménagements réglementaires visant à améliorer les équilibres du projet de texte. Ces 

derniers sont repris, pour plus de clarté, dans un document de synthèse ci-joint et dont les 

préconisations ont pour objectif de faire du futur RLPi du Grand Poitiers un règlement 

durable, lisible et limitant tout risque d’incertitude juridique liée à son application à venir.  

 

Vous remerciant par avance de l’attention que vous porterez à la présente,  

 

Nous vous prions de recevoir, Monsieur le commissaire-enquêteur, nos salutations 

distinguées. 

 

 

 

 

Antoine GUITTON 

Directeur régional 

 
 

 

 


